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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique fiscale
Question écrite n° 11293

Texte de la question

M. Pierre Pascallon attire l'attention de M. le ministre du budget sur les evolutions de la taxe professionnelle
dans le secteur « artisanat », PME-PMI. Il lui demande par quel moyen le Gouvernement pourrait envisager de
modifier a la baisse le calcul des frais de gestion de la fiscalite directe locale pour confection des roles.

Texte de la réponse

En application des articles 1641 et 1644 du code general des impots, l'Etat percoit sur le montant des cotisations
d'impot etablies et recouvrees au profit des collectivites locales et organismes divers, des frais de gestion qui
constituent la contrepartie des depenses qu'il supporte pour assurer non seulement l'etablissement et le
recouvrement des impots directs locaux mais aussi les degrevements et admissions et non valeur dont ceux-ci
peuvent faire l'objet et qui, en tout etat de cause, sont a la charge de l'Etat. Les sommes percues a ce titre ne
permettent pas cependant de couvrir l'integralite des frais engages par l'Etat en matiere de fiscalite directe
locale. Aussi, n'est-il pas envisage d'en reduire le montant. En ce qui concerne l'evolution de la taxe
professionnelle, il est rappele que le taux de cet impot est vote par les collectivites locales et que l'Etat a mis en
oeuvre differentes mesures qui permettent d'attenuer la charge des entreprises concernees. Au total, la part de
la taxe professionnelle acquittee par l'Etat represente 44,4 millions de francs. Cela etant, le reamenagement de
la taxe professionnelle est une question particulierement complexe compte tenu de ses implications au regard
des entreprises, des ressources des collectivites locales et de la maitrise des finances publiques. Cette question
est cependant une des principales preoccupations du Gouvernement. C'est ainsi que le projet de loi sur le
developpement du territoire, qui sera prochainement soumis au Parlement, prevoira la mise en chantier d'une
importante reforme de cet impot. Mais les difficultes de ce sujet impliqueront des etudes et des simulations qui
demanderont un certain delai avant l'entree en vigueur de cette reforme.
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